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CHAPITRE 13 CONTRAINTES NATURELLES ET ANTHRO-
PIQUES 

SECTION 1 PROTECTION DES RIVES, DU LITTORAL ET DES 
PLAINES INONDABLES  

13.1 GÉNÉRALITÉS 

Toutes les rives, le littoral et les plaines inondables des lacs et cours d’eau que 
l’on retrouve sur le territoire de la Municipalité sont assujettis à Politique de 
protection des rives, du littoral et des plaines inondables du gouvernement du 
Québec (Décret gouvernemental no 468-2005 du 18 mai 2005 en vertu de la Loi 
sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2)).  

La MRC des Maskoutains a compétence à l'égard des cours d'eau à débit régulier 
ou intermittent, y compris ceux qui ont été créés ou modifiés par une intervention 
humaine, à l'exception : 

1° de tout cours d'eau ou portion de cours d'eau que le gouvernement 
détermine, après consultation du ministre du Développement durable, de 
l'Environnement et des Parcs, par décret qui entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette officielle du Québec ou à toute date ultérieure qui 
y est indiquée; 

2° d'un fossé de voie publique ou privée; 

3° d'un fossé mitoyen au sens de l'article 1002 du Code civil; 

4° d'un fossé de drainage qui satisfait aux exigences suivantes : 

 utilisé aux seules fins de drainage et d'irrigation; 

 qui n'existe qu'en raison d'une intervention humaine; 

 dont la superficie du bassin versant est inférieure à 100 hectares. 

La portion d'un cours d'eau qui sert de fossé demeure de la compétence de la 
MRC des Maskoutains. 

13.2 OBJECTIFS VISÉS 

L’ensemble de mesure de protection poursuit les objectifs suivants : 

1° assurer la pérennité des plans d’eau et des cours d’eau, maintenir et 
améliorer leur qualité en accordant une protection minimale adéquate aux 
rives, au littoral et aux plaines inondables; 
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2° prévenir la dégradation et l’érosion des rives, du littoral et des plaines 
inondables en favorisant la conservation de leur caractère naturel; 

3° assurer la conservation, la qualité et la diversité biologique du milieu en 
limitant les interventions pouvant permettre l’accessibilité et la mise en valeur 
des rives, du littoral et des plaines inondables; 

4° dans la plaine inondable, assurer la sécurité des personnes et des biens; 

5° protéger la flore et la faune typique de la plaine inondable en tenant compte 
des caractéristiques biologiques de ces milieux et y assurer l’écoulement 
naturel des eaux; 

6° promouvoir la restauration des milieux riverains dégradés en privilégiant 
l’usage de techniques les plus naturelles possible. 

SOUS-SECTION 2 RIVES ET LITTORAL 

13.3 AUTORISATION DES INTERVENTIONS SUR LES RIVES ET LE LITTORAL 

Toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux qui sont 
susceptibles de détruire ou de modifier la couverture végétale des rives, ou de 
porter le sol à nu, ou d’en affecter la stabilité, ou qui empiètent sur le littoral, 
doivent faire l’objet, au préalable, d’un certificat d’autorisation, et le cas échéant 
de toute autre forme d’autorisation, par le gouvernement, ses ministères ou 
organismes, selon leurs compétences respectives.  Les autorisations préalables 
qui seront accordées par les autorités municipales et gouvernementales doivent 
prendre en considération le cadre d’intervention prévu par les mesures relatives 
aux rives et celles relatives au littoral. 

Les constructions, ouvrages et travaux relatifs aux activités d’aménagement 
forestier, dont la réalisation est assujettie à la Loi sur l'aménagement durable du 
territoire forestier (L.R.Q 2010, c-3) et à ses règlements, ne sont pas sujets à une 
autorisation préalable de la Municipalité. 

13.4 LARGEUR D’UNE RIVE 

Aux fins d’application du présent chapitre, la rive est une bande de terre qui borde 
les lacs et cours d'eau et qui s'étend vers l'intérieur des terres à partir de la ligne 
des hautes eaux. La largeur de la rive à protéger se mesure horizontalement. 

La rive a un minimum de 10 m lorsque la pente est inférieure à 30 %, ou lorsque 
la pente est supérieure à 30 % et présente un talus de moins de 5 m de hauteur. 

La rive a un minimum de 15 m lorsque la pente est continue et supérieure à 30 %, 
ou lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un talus de plus de 5 m de 
hauteur. 
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Dans le cadre de l'application de la Loi sur l'aménagement durable du territoire 
forestier (L.R.Q 2010, c-3)et de sa réglementation se rapportant aux normes 
d'intervention dans les forêts du domaine de l'État, des mesures particulières de 
protection sont prévues pour la rive. 

 

13.5 MESURES RELATIVES AUX RIVES 

Dans la rive sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les 
travaux. Malgré ce qui précède, et à la condition que la réalisation des travaux 
ou ouvrages ne soit pas incompatibles avec d’autres mesures de protection pour 
les plaines inondables, sont autorisés dans la rive les travaux et ouvrages 
suivants : 

1° l’entretien, la réparation et la démolition des constructions et ouvrages 
existants, utilisés à des fins autres que municipales, commerciales, 
industrielles, publiques ou pour des fins d’accès public; 

2° les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, 
commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins d’accès public, y 
compris leur entretien, leur réparation et leur démolition, s’ils sont assujettis 
à l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (L.R.Q., c. Q-2); 
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3° la construction ou l’agrandissement d’un bâtiment principal à des fins autres 
que municipales, commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins 
d’accès public aux conditions suivantes : 

 les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou 
l’agrandissement du bâtiment principal à la suite de la création de la 
bande de protection de la rive et il ne peut raisonnablement être réalisé 
ailleurs sur le terrain; 

 le lotissement a été réalisé avant l’entrée en vigueur, le 21 mars 1983,  
du premier règlement de contrôle intérimaire de la MRC des 
Maskoutains, interdisant la construction dans la rive de la rivière Noire 
ou si le lotissement a été réalisé avant l’entrée en vigueur, le 18 
septembre 2003, du Schéma d’aménagement révisé de la MRC des 
Maskoutains interdisant la construction dans la rive de tout autre cours 
d’eau; 

 une bande de protection minimale de 5 m doit être conservée dans son 
état actuel ou préférablement retournée à l’état naturel si elle ne l’était 
déjà. 

4° la construction ou l’érection d’un bâtiment accessoire tel un garage privé, 
une remise ou une piscine, est possible seulement sur la partie d’une rive 
qui n’est plus à l’état naturel et aux conditions suivantes : 

 les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou l’érection de 
ce bâtiment accessoire, à la suite de la création de la bande de 
protection de la rive; 

 le lotissement a été réalisé avant l’entrée en vigueur, le 21 mars 1983,  
du premier règlement de contrôle intérimaire de la MRC des 
Maskoutains, interdisant la construction dans la rive de la rivière Noire 
ou si le lotissement a été réalisé avant l’entrée en vigueur, le 18 
septembre 2003, du Schéma d’aménagement révisé de la MRC des 
Maskoutains interdisant la construction dans la rive de tout autre cours 
d’eau; 

 une bande de protection minimale de 5 m doit être conservée dans son 
état actuel ou préférablement retournée à l’état naturel si elle ne l’était 
déjà; 

 le bâtiment accessoire devra reposer sur le terrain sans excavation ni 
remblayage. 

5° les ouvrages et travaux suivants relatifs à la végétation : 

 les activités d’aménagement forestier dont la réalisation est assujettie à 
la Loi sur l'aménagement durable du territoire forestier (L.R.Q., 
c. A-18.1) et à ses règlements d’application; 
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 la coupe d’assainissement; 

 l’abattage d’arbres selon les dispositions du Règlement régional numéro 
20-560 relatif à la protection du couvert forestier de la MRC des 
Maskoutains; 

 la coupe nécessaire à l’implantation d’une construction ou d’un ouvrage 
autorisé selon le Règlement régional numéro 20-560 relatif à la 
protection du couvert forestier de la MRC des Maskoutains; 

 la coupe nécessaire à l’aménagement d’une ouverture de 5 m de largeur 
donnant accès au plan d’eau, lorsque la pente de la rive est inférieure à 
30 %; 

 l’élagage et l’émondage nécessaires à l’aménagement d’une fenêtre de 
5 m de largeur, lorsque la pente de la rive est supérieure à 30 %, ainsi 
qu’à l’aménagement d’un sentier ou d’un escalier qui donne accès au 
plan d’eau; 

 aux fins de rétablir un couvert végétal permanent et durable, les semis 
et la plantation d’espèces végétales, d’arbres ou d’arbustes et les 
travaux nécessaires à ces fins; 

 Les divers modes de récolte de la végétation herbacée lorsque la pente 
de la rive est inférieure à 30 % et uniquement sur le haut du talus lorsque 
la pente est supérieure à 30 %. 

6° la culture du sol à des fins d'exploitation agricole est permise à la condition 
de conserver une bande minimale de végétation de 3 m dont la largeur est 
mesurée à partir de la ligne des hautes eaux. De plus, s'il y a un talus et que 
le haut de celui-ci se situe à une distance inférieure à 3 m à partir de la ligne 
des hautes eaux, la largeur de la bande de végétation à conserver doit 
inclure un minimum de 1 m sur le haut du talus; 

7° les ouvrages et travaux suivants : 

 l’installation de clôtures; 

 l’implantation ou la réalisation d’exutoires de réseaux de drainage 
souterrain ou de surface et les stations de pompage; 

 l’aménagement de traverses de cours d’eau relatif aux passages à gué, 
aux ponceaux et ponts ainsi que les chemins y donnant accès; 

 les équipements nécessaires à l’aquaculture; 

 toute installation septique conforme au Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées (L.R.Q., c. Q-2, r.22); 

 lorsque la pente, la nature du sol et les conditions de terrain ne 
permettent pas de rétablir la couverture végétale et le caractère naturel 
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de la rive, les ouvrages et les travaux de stabilisation végétale ou 
mécanique tels les perrés, les gabions ou finalement les murs de 
soutènement, en accordant la priorité à la technique la plus susceptible 
de faciliter l’implantation éventuelle de végétation naturelle; 

 les puits individuels; 

 la reconstruction ou l’élargissement d’une route ou d’un chemin existant 
incluant les chemins de ferme et les chemins forestiers; 

 les ouvrages et travaux nécessaires à la réalisation des constructions, 
ouvrages et travaux autorisés sur le littoral conformément à l’article 13.6; 

 les activités d’aménagement forestier dont la réalisation est assujettie à 
la Loi sur l'aménagement durable du territoire forestier (L.R.Q., 
c. A-18.1) et à sa réglementation sur les normes d’intervention dans les 
forêts du domaine de l’État. 

13.6 MESURES RELATIVES AU LITTORAL 

Sur le littoral sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les 
travaux. Malgré ce qui précède, et à la condition que la réalisation des travaux 
ou de l’ouvrage ne soit pas incompatible avec d’autres mesures de protection, 
sont autorisés dans le littoral les travaux et ouvrages suivants : 

1° les quais, abris ou débarcadères sur pilotis, sur pieux ou fabriqués de plates-
formes flottantes; 

2° l’aménagement de traverses de cours d’eau relatif aux passages à gué, aux 
ponceaux et aux ponts en conformité avec le Règlement numéro 06-197 
régissant les matières relatives à l’écoulement des eaux des cours d’eau de 
la MRC; 

3° les équipements nécessaires à l’aquaculture; 

4° les prises d’eau; 

5° l’aménagement, à des fins agricoles, de canaux d’amenée ou de dérivation 
pour les prélèvements d’eau dans les cas où l’aménagement de ces canaux 
est assujetti à l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité 
de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2); 

6° l’empiétement sur le littoral nécessaire à la réalisation des travaux autorisés 
dans la rive; 

7° les travaux de nettoyage et d’entretien dans les cours d’eau, sans 
déblaiement, effectués par une autorité municipale conformément aux 
pouvoirs et devoirs qui lui sont conférés par la loi; 
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8° les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, 
industrielles, commerciales, publiques ou aux fins d’accès public, y compris 
leur entretien, leur réparation et leur démolition, assujettis à l’obtention d’une 
autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., 
c. Q-2), de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune (L.R.Q., 
c. C-61.1), de la Loi sur le régime des eaux (L.R.Q., c. R-13) et de toute autre 
loi; 

9° l’entretien, la réparation et la démolition de constructions et d’ouvrages 
existants, qui ne sont pas utilisés à des fins municipales, industrielles, 
commerciales, publiques ou d’accès public. 

SOUS-SECTION 3 PLAINE INONDABLE 

13.7 AUTORISATION PRÉALABLE DES INTERVENTIONS DANS LES PLAINES 
INONDABLES 

Toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux qui sont 
susceptibles de modifier le régime hydrique, de nuire à la libre circulation des 
eaux en période de crue, de perturber les habitats fauniques ou floristiques ou 
de mettre en péril la sécurité des personnes et des biens doivent faire l’objet 
d’une autorisation préalable. Ce contrôle préalable doit être réalisé dans le cadre 
de la délivrance de permis ou d’autres formes d’autorisation par la Municipalité, 
et le cas échéant de toute autre forme d’autorisation, par le gouvernement, ses 
ministères ou organismes, selon leurs compétences respectives. 

Les constructions, ouvrages et travaux relatifs aux activités d’aménagement 
forestier, dont la réalisation est assujettie à la Loi sur l'aménagement durable du 
territoire forestier (L.R.Q., c. A-18.1) et à ses règlements, et les activités agricoles 
réalisées sans remblai ni déblai ne sont pas sujettes à une autorisation préalable 
de la Municipalité. 

13.8 MESURES RELATIVES À LA ZONE DE GRAND COURANT (RÉCURRENCE 
0-20 ANS) D’UNE PLAINE INONDABLE 

Dans la zone de grand courant d’une plaine inondable ainsi que dans les plaines 
inondables identifiées sans que ne soient distinguées les zones de grand courant 
de celles de faible courant sont interdits toutes les constructions, tous les 
ouvrages et tous les travaux, sous réserve des mesures prévues à l’article 13.7. 

Malgré ce qui précède, il peut être réalisé dans une zone de grand courant 
(récurrence 0–20 ans) d’une plaine inondable les constructions, les ouvrages et 
les travaux suivants, si leur réalisation n’est pas incompatible avec les mesures 
de protection applicables pour les rives et le littoral : 
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1° les travaux qui sont destinés à maintenir en bon état les terrains, à entretenir, 
à réparer, à moderniser ou à démolir les constructions et ouvrages existants, 
à la condition que ces travaux n’augmentent pas la superficie de la propriété 
exposée aux inondations. 

Toutefois, lors de travaux de modernisation ou de reconstruction d’une 
infrastructure liée à une voie de circulation publique, la superficie de 
l’ouvrage exposée aux inondations pourra être augmentée de 25 % pour des 
raisons de sécurité publique ou pour rendre telle infrastructure conforme aux 
normes applicables. 

Dans tous les cas, les travaux majeurs à une construction ou à un ouvrage 
devront entraîner l’immunisation de l’ensemble de celle-ci ou de celui-ci; 

2° les installations entreprises par les gouvernements, leurs ministères et 
organismes, qui sont nécessaires aux activités de trafic maritime, 
notamment les quais, les brise-lames, les canaux, les écluses et les aides 
fixes à la navigation. Des mesures d’immunisation appropriées devront 
s’appliquer aux parties des ouvrages situées sous le niveau d’inondation de 
la crue à récurrence de 100 ans; 

3° les installations souterraines linéaires de services d’utilité publique telles que 
les pipelines, les lignes électriques et téléphoniques ainsi que les conduites 
d’aqueduc et d’égout ne comportant aucune entrée de service pour des 
constructions ou ouvrages situés dans la zone inondable de grand courant; 

4° la construction de réseaux d’aqueduc ou d’égout souterrain dans les 
secteurs déjà construits, mais non pourvus de ces services afin de raccorder 
uniquement les constructions et ouvrages déjà existants à la date d’entrée 
en vigueur, le 21 mars 1983, du premier règlement de contrôle intérimaire 
de la MRC des Maskoutains, interdisant les nouvelles implantations; 

5° les installations septiques destinées à des constructions ou des ouvrages 
existants. L’installation prévue doit être conforme au Règlement sur 
l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (L.R.Q., 
c. Q-2, r.22); 

6° l’amélioration ou le remplacement d’un puits d’une résidence ou d’un 
établissement existant par un puits tubulaire, construit de façon à éliminer 
les risques de contamination par scellement de l’espace annulaire par des 
matériaux étanches et de façon durable ainsi qu’à éviter la submersion; 

7° un ouvrage à aire ouverte, à des fins récréatives, autre qu’un terrain de golf, 
réalisable sans remblai ni déblai; 

8° la reconstruction lorsqu’un ouvrage ou une construction a été détruit par une 
catastrophe autre qu’une inondation. Les reconstructions devront être 
immunisées conformément à l’article 13.10 du présent règlement; 
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9° les aménagements fauniques ne nécessitant pas de remblai et ceux qui en 
nécessitent, mais dans ce dernier cas, seulement s’ils sont assujettis à 
l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (L.R.Q., c. Q-2); 

10° les travaux de drainage des terres; 

11° les activités d’aménagement forestier, réalisées sans déblai ni remblai, dont 
la réalisation est assujettie à la Loi sur l'aménagement durable du territoire 
forestier (L.R.Q 2010, c-3 et à ses règlements; 

12° les activités agricoles réalisées sans remblai ni déblai. 

13.9 MESURES RELATIVES À LA ZONE DE FAIBLE COURANT (RÉCURRENCE 
20-100 ANS) D’UNE PLAINE INONDABLE  

Dans la zone de faible courant d’une plaine inondable sont interdits : 

1° toutes les constructions et tous les ouvrages non immunisés; 

2° les travaux de remblai autres que ceux requis pour l’immunisation des 
constructions et ouvrages autorisés.  Dans cette zone peuvent être permis 
des constructions, ouvrages et travaux bénéficiant de mesures 
d’immunisation différentes de celles prévues à l’article 13.10, mais jugées 
suffisantes dans le cadre d’une dérogation à l’interdiction de construire en 
zone inondable adoptée par la MRC des Maskoutains conformément aux 
dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1), 
le cas échéant. 

13.10 MESURES D’IMMUNISATION APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS, 
OUVRAGES ET TRAVAUX RÉALISÉS DANS UNE PLAINE INONDABLE 

L’immunisation d’une construction, d’un ouvrage ou d’un aménagement consiste 
à l’application de différentes mesures, visant à apporter la protection nécessaire 
pour éviter les dommages qui pourraient être causés par une inondation. 

Les constructions, ouvrages et travaux permis et nécessitant des mesures 
d’immunisation devront être réalisés en respectant les règles suivantes, en les 
adaptant au contexte de l'infrastructure visée : 

1° aucune ouverture (fenêtre, soupirail, porte d'accès, garage, etc.) ne peut être 
atteinte par la crue de récurrence de 100 ans; 

2° aucun plancher de rez-de-chaussée ne peut être atteint par la crue à 
récurrence de 100 ans; 

3° les drains d'évacuation sont munis de clapets de retenue (anti-retour); 
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4° pour toute structure ou partie de structure sise sous le niveau de la crue à 
récurrence de 100 ans, une étude doit démontrer la capacité des structures 
à résister à cette crue, en y intégrant les calculs relatifs à : 

 l’imperméabilisation; 

 la stabilité des structures; 

 l’armature nécessaire; 

 la capacité de pompage pour évacuer les eaux d'infiltration; 

 la résistance du béton à la compression et à la tension. 

5° le remblayage du terrain doit se limiter à une protection immédiate autour de 
la construction ou de l'ouvrage visé et non être étendu à l'ensemble du terrain 
sur lequel il est prévu. La pente moyenne, du sommet du remblai adjacent à 
la construction ou à l'ouvrage protégé, jusqu'à son pied, ne doit pas être 
inférieure à 33,33 % (rapport : 1 vertical et 3 horizontal). 

Dans l'application des mesures d'immunisation, dans le cas où la plaine 
inondable montrée sur une carte aurait été déterminée sans qu'ait été établie la 
cote de récurrence d'une crue de 100 ans, cette cote de 100 ans sera remplacée 
par la cote du plus haut niveau atteint par les eaux de la crue ayant servi de 
référence pour la détermination des limites de la plaine inondable auquel, pour 
des fins de sécurité, il sera ajouté 0,3 m. 

SECTION 2 PRISE D’EAU POTABLE 

13.11 PROTECTION DES PRISES D’EAU POTABLE PUBLIQUES, 
COMMUNAUTAIRES ET PRIVÉES 

Un rayon de protection minimal de 30 m doit être maintenu autour des prises 
d’eau potable desservant plus de vingt personnes selon l’article 54 du Règlement 
sur le prélèvement des eaux et leur protection (L.R.Q., c. Q-2, r. 35.2), soit les 
prises municipales et privées ainsi que celles des établissements touristiques, 
d’enseignement, de santé et de services sociaux, tel que défini à l’article 1 du 
Règlement sur la qualité de l’eau potable (L.R.Q., c. Q-2, r. 40). 

À l’intérieur de l’aire de protection ainsi délimitée, aucune construction et aucun 
ouvrage ne sont permis. Toute source de contamination potentielle doit être 
exclue de l’aire de protection. De plus, des périmètres rapprochés et éloignés de 
même qu'une ceinture d'alerte pourront être établis par la Municipalité selon le 
guide gouvernemental intitulé Outils de détermination d’aires d’alimentation et de 
protection de captage d’eau souterraine. 
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SECTION 3 SITE D’EXTRACTION 

SOUS-SECTION 1 TERRITOIRE INCOMPATIBLE AVEC L’ACTIVITÉ 
MINIÈRE 

13.12 TERRITOIRES INCOMPATIBLES AVEC L’ACTIVITÉ MINIÈRE 

La délimitation des territoires incompatibles a pour effet d’empêcher l’octroi de 
tout nouveau droit d’exploration minière pour les substances minérales faisant 
partie du domaine de l’État ainsi que pour les nouvelles exploitations de 
substances minérales de surface faisant partie du domaine de l’État (dont la 
tourbe, le sable, le gravier, le calcaire, l’argile et tous les types de roches utilisées 
comme pierre de taille ou pierre concassée ou pour la fabrication de ciment), tel 
qu’identifié sur la carte Territoire incompatible avec l’activité minière de 
l’annexe « C » du présent règlement.  

Malgré ce qui précède, l’activité minière ne comprend pas les carrières et 
sablières pour lesquelles les terres ont été concédées ou aliénées par l’État avant 
le 1er janvier 1966 en vertu de l’article 5 de la Loi sur les mines (L.R.Q., c. M-13.1). 

Aucune carrière, gravière ou sablière existante lors de l'adoption du présent 
règlement et déjà excavée à l'encontre de ces exigences ne peut par la suite être 
excavée pour augmenter une utilisation non conforme au présent règlement. 

Aucun site d'extraction ni la remise en état d'un site abandonné n'est possible 
lorsqu’il se situe dans un boisé tel qu’identifié au plan d’urbanisme en vigueur. 

SOUS-SECTION 2 DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AUX ACTIVITÉS 
MINIÈRES EXISTANTES 

13.13 IMPLANTATION D’USAGES À PROXIMITÉ D’UN SITE MINIER 

Sur l’ensemble du territoire de la Municipalité, afin d’assurer la santé publique 
ainsi que le respect du principe de réciprocité, certains usages et certaines 
constructions doivent respecter les normes suivantes pour s’établir à proximité 
d’une activité minière : 

1° toute nouvelle implantation d’usage sensible, d’un établissement possédant 
des activités d’hébergement, d’une habitation autre que celle de l’exploitant 
d’un site minier ainsi que tout agrandissement du périmètre d’urbanisation 
comprenant ces usages doit se faire à une distance minimale de : 

 150 m de l’aire d’exploitation minière d’un site minier sans activité de 
sautage (sablière, tourbière et site d’exploration sans sautage);  
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 600 m de l’aire d’exploitation minière d’un site minier avec activité de 
sautage (carrière et autre site minier avec sautage). 

2° l’implantation de toute nouvelle voie publique doit se faire à une distance 
minimale de 35 m des limites de lot d’un site minier; 

3° l’implantation de toute nouvelle prise d’eau servant à l’alimentation d’un 
réseau d’aqueduc municipal ou d’un réseau d’aqueduc privé doit respecter 
une distance minimale de 1 000 m des limites de lot d’un site minier à moins 
que le demandeur soumette une étude hydrogéologique faite par un 
hydrogéologue à l’appui de sa demande et que les activités minières ne 
soient pas susceptibles de porter atteinte au rendement du puits qui alimente 
ce réseau d’aqueduc. 

Les dispositions du paragraphe 1°de l’alinéa précédent ne s’appliquent pas aux 
usages mentionnés existants avant la date de l’entrée en vigueur, le 10 avril 
2019, du Règlement numéro 18-515 modifiant le Schéma d’aménagement de la 
MRC des Maskoutains. 

Les usages mentionnés au paragraphe 1° du premier alinéa peuvent s’établir à 
une distance inférieure aux normes prescrites dans le présent article si le projet 
remplit l’ensemble des conditions suivantes : 

1° il est démontré, à l’aide d’une analyse professionnelle réalisée par un 
spécialiste en bruit selon une méthode s’inspirant de la note d’instruction 98-
01 du MELCC de juin 2006, que le bruit engendré par les activités minières 
à l’emplacement du futur projet ne dépasse pas les nombres de décibels 
indiqués au tableau suivant : 

Tableau 18. Nombre de décibels maximal 

Usages 
Nuit (dBA) 

entre 19h et 
7h 

Jour (dBA) 
entre 7h et 

19h 

- Habitation unifamiliale isolée ou jumelée; 
- École, hôpital ou à d’autres établissements de 

services d’enseignement, de santé ou de 
convalescence. 

40 45 

- Habitation en unités de logement multiples ou 
maison mobile; 

- Institution diverse; 
- Usage récréatif intensif. 

45 50 

Source : Gouvernement du Québec, Aménager à proximité des sites miniers, p.7, 2016. 

2° il est démontré, à l’aide d’une analyse professionnelle réalisée par un 
spécialiste en vibration, que la vibration engendrée par les opérations de 
sautage enregistrées à l’endroit de la nouvelle implantation ne peut excéder 
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10 mm/s mesurés sous le niveau du sol ou à moins de 1 m au-dessus du 
niveau du sol; 

3° il est démontré, à l’aide d’une analyse professionnelle réalisée par un 
spécialiste en qualité de l’air, que la concentration de particules de diamètre 
inférieur ou égal à 2,5 microns (PM2,5) ne peut dépasser 15 
microgrammes/m3 (moyenne calculée sur 24 heures), la concentration de 
particules de diamètre inférieur ou égal à 10 microns ne peut dépasser 50 
microgrammes/m3 (moyenne calculée sur 24 heures) hors des limites des 
installations minières. 

13.14 LAC ARTIFICIEL 

Le creusage et le recreusage d'un lac artificiel sont régis par les dispositions 
suivantes : 

1° la superficie totale d’un lac artificiel ne peut en aucun cas excéder 10 % de 
la superficie totale du terrain; 

2° la profondeur maximale d’un lac artificiel est d'au plus de 6 m par rapport au 
niveau moyen du sol naturel sur le pourtour du plan d'eau; 

3° l’excavation de terre pour l’aménagement d’un lac artificiel doit respecter les 
distances minimales établies au tableau suivant : 
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Tableau 19. Distances minimales d’un lac artificiel 

Usage, construction et site visé 
Distances 

minimales d’un lac 
artificiel 

Ligne de terrain voisine 10 m 

Bâtiment et construction 35 m 

Voie publique existante 35 m 

Milieu hydrique (ruisseau, rivière, lac et marécage) 75 m 

Boisé et érablière 300 m 

Édifice et terrain publics, institutionnels ou communautaires 150 m 

Périmètre d’urbanisation 600 m 

Puits, source ou prise d’eau servant à l’alimentation d’un 
réseau d’aqueduc privé ou public desservant plus de 
20 personnes 

1 000 m 

13.15 COMBLEMENT ET NIVELLEMENT DE L'EXCAVATION 

Le comblement et le nivellement d’un site d’extraction ou d’un lac artificiel doivent 
se conformer, le cas échéant, aux directives du ministère de l'Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques et à celles de la Commission de 
la protection du territoire agricole. 

Il est interdit de remblayer une carrière, gravière ou sablière, immergée ou non, 
de même qu’un lac artificiel avec des matériaux susceptibles de polluer le site 
excavé, les nappes phréatiques et les cours d'eau voisins. 

13.16 RESTAURATION DU SOL 

La restauration du sol a pour objet de réinsérer une carrière ou une sablière dans 
son environnement après la cessation de son exploitation. À la suite de la 
cessation de l’exploitation, le propriétaire, ou l’occupant ou l’exploitant devra se 
conformer aux conditions relatives à la restauration du site selon les dispositions 
prévues au Règlement sur les carrières et sablières (L.R.Q., c. Q-2, r.2). 

  


